
Les points clés    
du référentiel CSCE

La contribution
des entreprises au CSCE

ÉVOLUTION DES CONNAISSANCES ET DÉLIVRANCE DES ATTESTATIONS 
L’employeur fait évaluer les connaissances théoriques, techniques et pratiques de personnes placées sous son autorité par 
des examinateurs habilités qu’il a désignés. Le référentiel définit les conditions de réalisation de ces tests de connaissances. 
La réussite à un test donne lieu à la délivrance d’une attestation par l’examinateur dont la durée de validité est au maximum 
de 3 ans.

RECONNAISSANCE MUTUELLE 
Une entreprise accueillant un nouveau conducteur peut le dispenser de nouveaux tests de sécurité à condition :
• que celui-ci ait obtenu, depuis moins de 3 ans, la validation des connaissances théoriques, techniques et pratiques  
   correspondant aux types d’engins utilisés ; 
• que cette validation ait été accordée par un examinateur habilité par son ancien employeur et formellement accepté  
   par son nouvel employeur. 
Dans ce cas, il peut être directement orienté vers une formation aux spécificités du poste de travail selon les procédures  
de l’entreprise accueillante.

EXAMINATEURS 
Le référentiel définit les exigences à satisfaire par les examinateurs  pour être habilités par l’employeur. Elles concernent :
• Les conditions de compétence et d’expérience.
• La formation initiale pour pouvoir :
- valider des connaissances en appliquant un système de notation défini par l’entreprise ;
- valider des connaissances en présence d’un candidat ;
- valider des compétences pratiques lors de tests de conduite d’engins.
• Le maintien à niveau de leurs connaissances.

AUDIT DE CONFORMITÉ 
Les audits réalisés dans les entreprises ont pour objectif de constater les dispositions prises par les entreprises  
et les pratiques mises en œuvre pour appliquer le référentiel commun. Ils permettent d’atteindre la pleine conformité  
aux normes et obligations du référentiel.
L’ensemble des points des règles générales de mise en œuvre du référentiel CSCE peuvent être audités.Les audits sont 
réalisés par des experts désignés par le Comité CSCE parmi les examinateurs référents.  Chaque audit fait l’objet d’un 
rapport écrit qui est remis au Comité CSCE. Celui-ci assure le suivi des travaux de correction des non conformités 
constatées.

Renseignements et documents complémentaires disponibles auprès de la FNAM : info@fnam.fr ou 01 45 26 23 24

Les entreprises adhérant au dispositif apportent leur contribution au suivi de la conformité et à l’amélioration  
de la performance d’ensemble du dispositif CSCE :

• En participant au programme d’audit des entreprises, organisé avec le comité CSCE.

• En facilitant la surveillance du niveau professionnel des examinateurs et la réalisation des audits in situ par la proposition 
   d’examinateurs référents.

• En contribuant au retour d’expérience des examinateurs et aux actions collectives destinées à améliorer la performance 
   d’ensemble du dispositif.

• En fournissant les informations nécessaires au suivi des résultats des accidents au travail et des maladies 
   professionnelles liées à la conduite et à l’utilisation des engins aéroportuaires.

• En mettant en application les évolutions du référentiel commun CSCE.



COMPÉTENCES DE SÉCURITÉ DES CONDUCTEURS ET UTILISATEURS D’ENGINS AÉROPORTUAIRES

UNE DÉMARCHE COLLECTIVE ET VOLONTAIRE DES EMPLOYEURS POUR RENFORCER LA SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION
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Pourquoi  
le dispositif CSCE ?

2  millions
de mouvements  
commerciaux  
réalisés

En France, en 2011, 
environ :

4 mille
engins de piste 
utilisés par les 
entreprises 
françaises 
du secteur 

LA SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION

Les différents services d’assistance en 
escale sont réalisés au moyen de divers 
engins aéroportuaires, potentiellement dan-
gereux pour les personnes qui les utilisent et 
pour celles qui les côtoient.

La conduite ou l’utilisation d’un engin ne doit 
être confiée qu’à des personnes ayant préa-
lablement suivi une formation portant sur 
des connaissances théoriques et pratiques 
de sécurité et dont les compétences ont été 
validées par une personne compétente.

LA RESPONSABILITÉ DE L’EMPLOYEUR

En France, lorsque des dommages sont 
causés à des personnes ou à des biens, les 
responsabilités pénale et civile de l’em-
ployeur peuvent être engagées.

La conduite ou l’utilisation d’un engin par 
une personne employée par l’entreprise est 
subordonnée à la délivrance d’une autorisa-
tion de conduite par l’employeur.



Les objectifs   
du dispositif CSCE

AMÉLIORER LA SÉCURITÉ

DE L’EXPLOITATION au sol 

des aéronefs.

AMÉLIORER LA SÉCURITÉ

AU TRAVAIL des personnels 

intervenant sur et autour des aéronefs.

GARANTIR LA COMPATIBILITÉ

des normes et pratiques avec  

les référentiels professionnels 

internationaux.

FACILITER LE DIALOGUE

et la contractualisation entre les 

employeurs et le donneur d’ordre 

par l’utilisation de standards communs 

de connaissances et d’évaluation 

des compétences.

ASSURER LA COMPATIBILITÉ

et la complémentarité des dispositifs 

de formation et de gestion existant 

au sein des entreprises avec les 

connaissances et les compétences 

de sécurité exigées.

GARANTIR L’HARMONISATION

des standards en matière de sécurité 

des personnes et des aéronefs et  

leur compatibilité avec les exigences 

des réglementations sociales 

et techniques nationales.

DONNER UNE INFORMATION

précise et fiable à chaque 

employeur sur les connaissances 

et les compétences maîtrisées 

par une personne placée sous  

son autorité avant de lui délivrer  

une autorisation de conduite d’engin.

PERMETTRE UNE RECONNAISSANCE

mutuelle, entre employeurs basés en France, 

des compétences professionnelles acquises  

par le personnel.

COMMENT ATTEINDRE CES OBJECTIFS ?
LES MOYENS PROPRES À CHAQUE ENTREPRISE

• Définir la formation initiale et la formation récurrente  
   ou continue des personnes testées.

• Définir la formation initiale et la formation récurrente  
   ou continue des testeurs de l’entreprise.

• Former au poste de travail et au type d’engin utilisé.

• Habiliter les testeurs chargés de réaliser  
   les évaluations de connaissances.

• Délivrer les attestations de connaissances

• Suivre les résultats de sécurité et santé au travail  
   pour les conducteurs et utilisateurs d’engins.

• Participer au programme d’audit de la Profession. 

LES MOYENS COMMUNS AUX ENTREPRISES

• Définir un référentiel des connaissances de sécurité  
   attendues des conducteurs et utilisateurs d’engins.

• Définir un référentiel d’évaluation des connaissances  
   théoriques et techniques et des compétences pratiques  
   exigées des personnels pouvant être autorisés par leur  
   employeur à conduire et utiliser des engins aéroportuaires.

• Définir des compétences exigées des testeurs

• Définir des règles de réalisation des tests d’évaluation

• Définir des exigences de conformité aux tests

• Mettre en place un dispositif d’accompagnement  
   des entreprises et de suivi du dispositif,  
   sous le contrôle d’un comité permanent.



Les exigences    
du référentiel CSCE

Les catégories     
d’engins concernées

LES CONNAISSANCES EXIGÉES DES CONDUCTEURS ET UTILISATEURS D’ENGINS  AÉROPORTUAIRES

• Situer le rôle des instances et répertorier les obligations que leur impose le respect de la règlementation.

• Expliciter les mesures de prévention propres à l’activité et à la co-activité aéroportuaire.

• Comprendre le fonctionnement des principaux organes et équipements de l’engin pour l’utiliser dans des conditions  
   optimales de sécurité.

• Expliciter et justifier les mesures de sécurité qu’ils devront mettre en œuvre lors de l’utilisation d’un engin aéroportuaire.

• Effectuer les vérifications et opérations nécessaires à la prise et à la fin de poste.

• Réaliser en sécurité les opérations d’assistance à avion prescrites, impliquant la mise en œuvre de l’engin.

• Connaître la conduite à tenir en cas d’accident.

1 : Engins et véhicules 
d’assistance avion sans 
élévation du poste de travail

 4 : Engins de repoussage 
avion

2 : Engins motorisés 
d’assistance passagers  
avec ou sans élévation

5 : Engins avitailleurs

 3 : Plates-formes élévatrices 
mobiles pour le service avion

6 : Transporteurs rapides  
et plates-formes élévatrices 
pour l’assistance avion




